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LE GOUVERNEUR CUOMO S'ASSOCIE AVEC LES PROCUREURS DE DISTRICT DE LA VILLE DE NEW YORK  
POUR DÉVOILER 1,5 MILLION DE DOLLARS EN PRESTATIONS D'ASSURANCE-EMPLOI FRAUDULEUX 

 
L'État aide les employeurs à économiser des milliers de dollars en s'attaquant à la fraude de 

l'assurance-emploi 

 
Le Gouverneur de l'État de New York M. Andrew M. Cuomo a annoncé aujourd'hui que la tenue d'une 
enquête conduite par le Ministère du Travail de l'État de New York (DOL), en collaboration avec les 
procureurs de district des comtés du Bronx, de New York, de Kings et de Queens et de la Police d'État de 
New York (NYSP), avait permis l'arrestation de 35 personnes accusées d'avoir reçu de façon frauduleuse 
entre 10 000 $ et 38 000 $ en prestations d'assurance-emploi. D'autres arrestations sont prévues sous 
peu. 
 
Les arrestations découlent d'une enquête commencée en août 2010. Toutes les personnes arrêtées 
étaient à l'emploi du Madison Square Garden et du Radio City Music Hall, qui ont des propriétaires 
collectifs communs. Les employés ont été licenciés, puis embauchés de nouveau plus tard. Une fois 
embauchés de nouveau, les employés ont émis de fausses déclarations au DOL pour recevoir des 
prestations d'assurance-emploi auxquelles ils n'avaient pas droit. Plus de 100 employés ont été 
identifiés par le DOL. Les procureurs de district poursuivent 35 individus pour acte délictueux grave. Le 
Madison Square Garden et le Radio City Music Hall ne sont pas visés par l'enquête et coopère 
entièrement avec le DOL et les forces de l'ordre. 
 
« Cet effort commun entre le gouvernement d'État et les forces de l'ordre locales est la preuve que l'État 
de New York s'attaque farouchement à la fraude de l'assurance-emploi à tous les tournants, a déclaré le 
Gouverneur Cuomo.  Lorsque les individus fraudent l'assurance-emploi, ce sont tous les New-Yorkais qui 
paient. Non seulement ils exploitent le système, mais ils volent directement les contribuables. Ces 
pratiques ne seront pas tolérées. Le nouveau New York s'engage à maintenir un système juste et à faire 
en sorte que ceux qui se moquent de la loi fassent face à la justice. » 
 
Les employeurs de l'État contribuent au Fonds fiduciaire de l'assurance-emploi. Lorsque le Fonds doit 
payer en raison d'une réclamation frauduleuse, les employeurs doivent payer davantage, ce qui veut 
dire que les consommateurs paieront plus eux aussi.  
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L'État de New York exploite l'un des plus grands systèmes d'assurance-emploi au pays. En 2011, l'État de 
New York a payé près de 7,7 milliards de dollars au total en prestations d'assurance-emploi à 1,15 
million de personnes. Au plus fort de la récession en 2009, l'État a payé 9,2 milliards de dollars en 
prestations d'assurance-emploi à 1,2 million de personnes.  
 
« Tous les employés reçoivent des relevés mensuels détaillant les prestations d'assurance-emploi reçues 
du Ministère du Travail, a déclaré le commissaire au travail de l'État de New York, Peter M. Rivera. Nous 
incitons chaque employeur à réviser ces relevés mensuels et à avertir le Ministère du Travail aussitôt 
qu'il voit qu'un employé reçoit des prestations alors qu'il travaille. Cela permet d'économiser l'argent 
des contribuables, mais réduit également les impôts des employeurs pour l'assurance-emploi en leur 
évitant des frais injustes. » 
 
Le Bureau des Enquêtes spéciales (OSI) du Ministère du Travail s'est associé avec les employeurs pour 
enquêter et s'attaquer farouchement à la fraude de l'assurance-emploi au sein de leurs entreprises. 
Même si le DOL n'a aucune juridiction criminelle pour poursuivre les coupables de fraude de l'assurance-
emploi, le OSI étudie les cas et les transfert aux procureurs de district locaux pour qu'ils puissent 
procéder aux poursuites. Au cours des trois dernières années, le DOL a récupéré plus de 150 480 451 $ 
en prestations d'assurance-emploi frauduleuses, et a transmis plus de 2600 cas aux procureurs de 
district et aux forces de l'ordre, dont 750 l'an dernier seulement. 
 
Le Directeur de la Police de New York, Joseph A. D'Amico, a déclaré : « Le Gouverneur Cuomo a fait de la 
lutte contre la fraude de l'assurance-emploi une priorité. La Police d'État continuera de travailler avec 
nos partenaires du gouvernement d'État et les forces de l'ordre locales pour arrêter ceux qui 
commettent de tels crimes contre les employeurs de l'État de New York. »  
 
Le procureur de district du comté de New York, Cyrus R. Vance, Jr., a déclaré : « Dans cette économie, 
les prestations d'assurance-emploi sont essentielles aux familles de New-Yorkais ayant été mis à pied ou 
qui sont entre deux emplois. Il est important de faire en sorte que ces prestations soient versées à ceux 
qui en ont vraiment besoin, et non pas à ceux qui sont de retour au travail et flouent le système. 
 
Le procureur de district du comté de Kings, Charles J. Hynes, a déclaré : « Je me réjouis de pouvoir 
travailler avec le Ministère du Travail à une enquête aussi importante. Voler des prestations 
d'assurance-emploi, c'est priver de ressources essentielles des gens honnêtes qui ont des familles à 
nourrir. Ces défendeurs seront poursuivis dans toute la mesure permise par la loi. »  
 
Le procureur de district du comté de Queens, Richard A. Brown, a déclaré : « En ces temps difficiles pour 
l'économie, les prestations d'assurance-emploi sont un filet de sécurité essentiel pour beaucoup de 
New-Yorkais.  Ceux qui font de fausses demandes et reçoivent des prestations d'assurance-emploi 
trompent les chômeurs légitimes et font augmenter les taux d'impôts des employeurs. Leurs actions 
érodent une protection cruciale, créée au profit de tous les travailleurs. »  
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Le procureur de district du comté du Bronx, Robert T. Johnson, a déclaré : « Les prestations d'assurance-
emploi offrent un filet de sécurité aux familles et aux individus privés de revenu après avoir perdu leur 
emploi. Lorsque les gens profitent du système en faisant des demandes frauduleuses, le filet de sécurité 
est compromis. Cela réduit les ressources disponibles pour ceux qui ont le plus besoin d'aide financière. 
On estime que les seize défendeurs accusés dans le comté du Bronx ont reçu environ 350 000 $ en 
faisant des demandes frauduleuses. De tels abus ne peuvent être tolérés en ces temps difficiles pour 
l'économie. 
 
En mai 2012, le Gouverneur Cuomo a annoncé que 51,2 millions de dollars en prestations d'assurance-
emploi reçues de façon frauduleuse avaient été rendus au Fonds fiduciaire de l'assurance-emploi de 
l'État de New York via le Programme de compensation du Trésor (TOP), un partenariat entre l'État et le 
fédéral oùl les remboursements d'impôts fédéraux sont interceptés pour couvrir les dettes en 
souffrance. L'État de New York a été le premier État à utiliser le TOP pour récupérer des prestations 
d'assurance-emploi reçues de manière frauduleuse. Le programme a récupéré 51,2 millions de dollars - 
le plus important montant au pays - auprès de plus de 50 000 individus.  
 
Le Bureau de l'Inspecteur général du Ministère du Travail des États-Unis a également participé à cette 
enquête.  
 
Quiconque détenant des renseignements sur la fraude d'assurance-emploi doit téléphoner au Ministère 
du Travail au numéro sans frais suivant : (888) 598-2077. 
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